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aboutissent. Mais, encore une
fois, il ne serait pas sain de
mélanger différentes situa-
tions juridiques en voulant
intégrer sans papiers, deman-
deurs d'asile déboutés ou
non, dans une mêmeprocédu-
re derégularisation. Le statut
de réfugié politique ne doit
pas être affaibli par des
mélanges de termes et de si-
tuations, ce que le "Flücht-
lingsrot" veutlui−mêmepréve-
nir. Il ya bien eu quelques di-
vergences entreles fractions,
certaines défendant l'avis
qu'il ne faut pas faire ces
différences.
Pourquoi le gouverne-

ment luxembourgeois se dé-
cide−t−il finalement à pro-
céder à unerégularisation?

Leconsensus danslapopu-
lation pri me surle consensus
politique. Régulariser par le
travail est la bonne mesure à
prendre, car il existe là un
consensus dans l'opinion pu-
blique. L'étude ILRES l'a bien
montré.
Les questions d'asile étant

parmi les sujets les plus sen-
sibles del'actualité politique,
un tel consensus populaire
est nécessairepouréviter que
des groupements d'extrême−
droite ne puissent profiter de
senti ments d'insatisfaction
provoqués par une politique
irréfléchie.
Voilà pourquoi il est i mpor-

tant detraiter deces matières
sur base d'un large consen-
sus, sans enfaire un sujet de
combats politiques.
Une régularisation n'est

pasgarante d'une politique
d'asile plus ouverte en défi-
nitive. L'exemple belge vous
inspire quoi pourle Luxem-
bourg?
La Belgique n'est pas

l'exemple à suivre. Je crois
que le Luxembourg a besoin
d'une procédure de régulari-
sation si mple. Il y a évidem-
ment une certaine subjecti-
vité danslafixation de condi-
tions dans une réglemention
ou untexte deloi. Les condi-
tions du travail et de la rési-
dence me semblent éviden-
tes. La plus grande subjecti-
vité règne sans doute dans la
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LaBelgiquen'est pas
l'exempleàsuivre

Laurent Mosar est
président dela

Commissionjuridique
parlementaire etil

défend quatreconditions
pour une procédure de

régularisation des
sanspapiers.

WOXX: Les différents
partis politiques sont d'ac-
cord sur le principe d'une
régularisation depuis quel-
que temps. Quels sont les
détails qui donnent le plus
matière à discussion dans
laCommissionJuridique?

Laurent Mosar: La volonté
est derégulariser des person-
nes qui ont du travail. C'est
donc là une première condi-
tion. Condition qui sera évi-
demment liée à une certaine
duréederésidence. Monparti
propose le 1er janvier 2000
comme date−butoir. Un grand
consensus existe également

sur la prise en compte derai-
sons humanitaires et familia-
les. Toutes les fractions sem-
blent d'accords sur cette di-
rection, miseàpart delégères
différences au sujet de la da-
te−butoir, dont le délai exact
reste à fixer. Les opinions di-
vergent sur la nécessité dela
proposition du POSL, et des
Verts, d'aller encore un peu
plusloin. Selonleurs proposi-
tions, le travail ne serait pas
une condition et toutes les
personnes résidant depuis
plusieurs années au Luxem-
bourg sans papiers auraient
droit à cette mesure de régu-
larisation.

Qu'en est−il de l'intégra-
tion parletravail pour des
personnes demandeuses
d'asile répertoriées par le
ministère delaJustice?
En principe, on est d'ac-

corddefaire profiter aussi les
réfugiés d'une telle mesure,
dans la mesure, évidemment,
qu'ils remplissent des condi-
tions identiques. Mais il ne
faut pas, àl'avis de mafracti-
on, jeter les problématiques
des sans papiers et des de-
mandeurs d'asiles dans un
même pot. Le statut de réfu-
gié a avec la Convention de
Genève une base juridique
claire et précise. La question
des sans papiers se poseàun
autre niveau. Bien sûr, parmi
les demandeurs d'asile, il y a
un grand nombre de person-
nes qui n'auront pas destatut
parce qu'il ne sont pas des
réfugiés politiques d'aprèsles
termes de la Convention de
Genève. Il est inévitable de
mener un débat sur notre
droit d'asile, vule petit pour-
centage de demandes qui
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Sanspapiers: Aprèslapluie, le beautemps?
Le 15 mars prochain, la Chambre des Député−e−s débattra d' une
possible régularisati on des personnes en situation administra-
tiveirrégulière, dites sans papiers. Le poi nt des discussions au
Luxembourg, les exemples européens et des cas de figure, mon-
trant comment on peut devenir irrégulier au Luxembourg.

UNIONEUROPEENNE

Régularisation àl'étrangerDixEtats membresde
l'Union Européenneont

procédé, danslesannées
90, à une ou plusieurs

opérationsde
régularisation de

personnesensituation
administrative
irrégulière...

L'Allemagne, la Belgique,
l'Espagne, laFrance, la Grèce,
l'Italie, les Pays−Bas, le Portu-
gal, le Royaume−Uni, et aussi
le Luxembourg.
De 1974à2000, quelque 1,5

milliondepersonnes ont ainsi
été régularisées au sein de
l' Unioneuropéenne, c'est−à−di-
re se sont vues accorder un
droit deséjour.
Différents critères de régu-

larisations ont été utilisés par
les Etats: la présence sur le
territoire durant une certaine
période, la possibilité d'inser-
tion sur le marche de l'em-
ploi, l'intégration de la per-
sonne dans la société d'ac-
cueil, des critères humanitai-
res et/oudesanté, ...
Plusieurs Etats ont, à tra-

vers la régularisation, voulu
tirerles conséquences dufait
que beaucoup de personnes
en situation administrative
irrégulière ont souvent vécu,
pendant des années, sur leur
territoire, et ont montré di-
vers signes d'intégration.
La France, la Belgique,

l'Espagne, l'Italie, les Pays−Bas
et le Royaume−Uni ont exigé
une certaine durée de rési-
dencecommecritère derégu-
larisation. Pour la France, la
durée de séjour était fonction
des types de personnes (par

exempletrois ans pour desfa-
milles avec enfants); pour la
Belgique six ans étaient
exigés (cette période était ra-
menée a cinq ans en cas de
présence d'enfant(s) en âge
de scolarité): pour l'Espagne
etl'Italie, la duréeexigéeétait
inférieureàunan.

Cescritèresn'étaient
paslesseuls
Soit d'autres critères exis-

taient en fonction desquels
un candidat à la régularisa-
tion à pu introduire une de-
mande de régularisation: par
exemple pour la Belgique, les
personnes qui ne peuvent
pasretourner, pour des rai-
sons indépendantes de leur
volonté (situation dans le
pays d'origine ou impossibi-
lité d'obtenir des autorités du
pays d'origine les documents
nécessaires auretour), ouen-
coreles personnesgravement
malades.
Soit le critère de résidence

était jumelé à d'autres cri-
tères pour queles personnes
puissent êtrerégularisées, no-
tamment celui de l'insertion
surle marche del'emploi, par
exemple pourl'Italie.
Le niveau d'exigence de ce

critère peut varier de pays en
pays selon que la personne

lière, considérée comme atta-
che sociale au sein du pays
d'accueil.

Il convient de noter enfin
que, si certains pays ont
prévuderégulariser plus par-
ticulièrement des personnes
enraison delalongueur dela
procédure d'asile, ou celles
qui ont obtenu une réponse
négative après un long délai
d'attente (critère spécifique),
plusieurs pays prévoient éga-
lement la régularisation des
demandeurs d'asile déboutés
s'ils remplissent les autres
critères exigés dans les pays

(durée de résidence, inserti-
on sur le marche del'emploi,
...), notamment la Belgique et
l'Espagne. L'Allemagne a
régularisé des demandeurs
d'asile, déboutés ou non, qui
vivent avec au moins un en-
fant mineur et qui sont ar-
rivés en Allemagne avant le
1erjuillet 1993.

Plate−forme- "Régulari-
sationdessanspapiers",

asti.caritas.clae.
lcgb.ogb−l.sesopi.

Dixpays européens ont procédé dansles années 90 àdesrégularisations desans papiers.
(photo: Christian Mosar)

Président dela Commission
juridique parlementaire:

Laurent Mosar.

concernée a travaillé ou tra-
vailleau moment delarégula-
risation ou selon qu'elle puis-
se apporter une promesse
d'embauche.
Plusieurs Etats tiennent

compte, dans les critères de
régularisation de la présence
de membres de famille de la
personne en situation irrégu-
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définition exacte des condi-
tions pourfaire valoir des rai-
sons humanitaires. Par con-
tre, la liberté d'appréciation
des raisons de parenté est
plutôt restreinte. Avec ces
conditions, il sera sans doute
possible de parvenir à une
décision de manière plusfaci-
le, plus rapideet plus objecti-
ve qu'en Belgique. Si l'on
prendpar exempleladate−bu-
toir du 1er janvier 2000, je
peux m'i maginer qu'un grand
nombre de personnes rempli-
ront ces conditions.
Vous avezunchiffre?
Il n'yaévidemment quedes

esti mationsàcesujet. Onpar-
le actuellement de 5.000 sans
papiers auLuxembourg.
Et qu'en est−il de la res-

ponsabilité despatron−ne−s?
Il n'est pasfacile dedécider

si l'on doit, oui ou non,
procéder à une sorte d'am-
nistie pour répondre à cette
question. C'est unpoint beau-
coup discuté par la Commis-
sion comme, sans doute, par
le Gouvernement. Ce qu'il fau-
dra assurer, entout cas, c'est
qu'un patron, qui profiterait
donc aussi des mesures de
régularisation, déclare son
employé selonles conditions
légales et le paye en consé-
quence. Un contrat de travail
s'i mposeévidemment.
En même temps, il faudra

sanctionner sévèrement les
patrons qui continueront àse
servir surle marchénoir, non-
obstant de cette procédure
derégularisation.
Reste encore le problème

des arriérés sociaux. Lalégis-
lation sociale actuelle exige
que ceux−ci soient payés.
Il faudra donc probable-
ment légiférer à ce niveau du
moins.

Interviewréalisée par
Germain Kerschen

Pasdechômage après Villeroy &Boch
De nati onalité capverdienne, elle est mariée et mère d' un enfant né au Luxembourg. Elle est titulaire
d' une carte de séjour valable jusqu' à 2004. Elle travaillait un an auprès de Villeroy & Boch, avec un
contrat à durée détermi née et un permis detravail Apour la durée du contrat.
L' Administration del' Emploi l ui refusele paiement del'i ndemnité dechômagesur base dufait qu' elle
ne serait pl us disponible sur le marché du travail, étant donné qu' elle n' a pl us de permis de travail
après avoir quittél' entreprise.

Refus militairefatal
Enadest âgé de 26ans. Il est Musul man et provient de Rozaje au Sandjak monténégri n. En 1994, l ors
dela guerre en Bosnie, il arefusé defaire son service militaire au sei n del' armée yougoslave et a dû
fuir.
Il ya pl us de sixans, il a rejoi nt sestroisfrères et soeur, travailleursi mmigrés au Luxembourg. Ses
frères et soeur sontici depuisl ongtemps–l' ai né, ici depuis 18ans, est même naturalisé Luxembour-
geois –ettoustravaillentlégalement. La demande deregroupementfamilial que lafratrie ai ntroduit
pour Enad, le cadet delafamille, n' a pas abouti parce qu'il avait pl us de 18 ans.
Une demande de permis detravail du patron d' un desfrères a également été refusée, car le Luxem-
bourg mit fi n en 1991 àl' accord de main−d' oeuvre avecl' ancienne Yougoslavie.
Commelesfrères et soeur n' avaientjamais enfrei ntlal oi du Luxembourg, ils ont recommandé àleur
cadet de ne pas rester comme clandesti n, mais de faire comme les autres: demander asile. Deux
années pl ustard, cettetentative s' est soldée également par un échec: lerefus defairele service mili-
taire ne relèverait pas dela Convention de Genève.
Maisla situation reste explosive dans sarégi on d' ori gi ne qui se situe a dixkil omètres delafrontière
entrela Serbie et le Kosovo.
Enad poursuivit sa vieici, irrégulièrement, car il ne peut pas rentrer en sécurité dans son pays. Il ne
reçoit aucune aide et safamille le soutient tant bien que mal car leur niveau de vie est fai ble.
En juillet 2000il reçoit un ordre de quitter le territoire.
Après six ans, son père est mort au pays d' ori gi ne et sa mère a rejoi nt légalement ses enfants au
Luxembourg. Il refuse deretourner dans un pays où il n' a pl usrien ni personne et oùle service mili-
tairel' attendtoujours.

Mariée au Luxembourg
Unejeunefemmeturque est venue au Luxembourgil yadeuxans. Elle s' est mariée à un Luxembour-
geois. Déjà quel ques mois après le mariage, son mari a commencé à être vi olent à son égard. Elle
n' avait pas le droit de sortir ou de voir des amis. Fi nancièrement elle était dépendante de son mari,
qui la contraignait àse débrouiller avecl' argent de poche qu'il l ui donnait. Quandil laviole, elle s' en-
fuie chez une copine. Son autorisation de séjour est encore valable quelques mois. Elle a essayé à
pl usieurs reprises de sauver son mariage, maisles problèmes réapparaissent à chaquetentative de
réconciliati on. Pour l'i nstant, elle cherche du travail qui l ui permettrait de rester au Luxembourg. Or
la prati que administrative montre que son autorisati on provisoire de séjour risque de ne pas être
renouvelée, vu qu' elle ne vit pl us en communauté avec son mari.

Mariée au Luxembourg 2
De nationalité bulgare, elle est venue au Luxembourg en 1997et s' est mariée à un Allemand. Dansle
ménage vivaient également les enfants du premier mariage du mari, qui n' arrivaient pas à accepter
une nouvellefemme danslavie deleur père. Il s onttenté, par tousles moyens, delafaire sortir dela
maisonfamiliale. Cette situation, déjà difficile àvivre, afi ni par devenir i nsupportable quandson mari
fait preuve de violence envers elle. Elle se réfugie dans un foyer pour femmes en détresse. A
l' échéance de son autorisation de séjour, l' administrati on n' a pl us renouvelé son autorisati on de
séjour parce qu' elle ne vivait pl us avec son époux. Elle a dû quitter le foyer pour s'i nstaller dans un
petit appartement. La demande de renouvellement de son autorisati on de séjour est restée, jusqu' à
cejour, sans réponse...

Un"quartier" d'habitation pour unefamille deréfugié-e-s au Don Bosco. Letravail leur permettrait une"vie digne".
(photo: Germain Kerschen)

Recrutements
auprèsdel'Etat
Le Ministère de la Fonction
Publiqueet dela Réforme Ad-
ministrative organisera le 2
avril 2001 un examen-con-
cours envue derecruter des

cantonniers
Certificats d'étudesrequis:
certificat defin d'études
pri maires
Datedel'examenconcours
lundi, le 2 avril 2001
Age minimumrequis: 17 ans

Relevédesvacances de
poste
Administrationdes Ponts et
Chaussées: 4
AdministrationduCadastre
et dela Topographie: 1
Les intéressé(e)s de nationa-
lité luxembourgeoise vou-
dront adresser leur demande
de participation avant le
vendredi, 16 mars 2001 au
Ministère delaFonction
Publiqueet dela Réforme
Administrative
Service derecrutement
Boîte postale 106
L-2011 Luxembourg

La demande de participation
doit obligatoirement être ac-
compagnée d'un extrait de
l'acte de naissance, d'une co-
pie de la carte d'identité et
d'une copie certifiée confor-
me du certificat de fin d'étu-
des pri maires. Les intéres-
sé(e)s ayant dépassél'âge de
40 ans pourront demander
une dispense de la li mite
d'âge.
Le Ministère fera parvenir
aux candidat(e)s, après ré-
ception de leur demande, le
programme détaillé de l'exa-
menconcours ainsi que les
renseignements concernant
les autres pièces àproduire.
Les épreuves préli minaires à
l'examenconcours en vue du
contrôle de la connaissance
des langues luxembourgeoi-
se, allemande et française au-
ront lieu le lundi, 26 mars
2001 (uniquement pour les
candidat(e)s qui présentent
uncertificat d'études d'étran-
ger).
Renseignements supplémen-
taires: 478-3237; 478-3224;
478-3124.
(Communiqué parle Ministère
delaFonctionPubliqueet dela

Réforme Administrative)

Vacancesde
poste
Le Ministère des Affaires
Etrangères, dela Coopé-
ration et del'Action
Humanitaire
annonce quatre vacances de
poste à durée déterminée en
tant que
Junior Professional Officier
(JPO)

Au sein du programme des
Nations Unies pour le Déve-
loppement (PNUD) et du
Fonds des Nations Unies

pour la Population (FNUAP)
des
Nations Unies

dans le cadre de la coopéra-
tionaudéveloppement
Le contrat est fixé à une
durée initiale d'un an et peut
être prorogé d'année en
année pour une durée maxi-
male de quatre ans. Après
une formation à NewYork, le
JPOtravaillera dans un pays
en voie de développement en
tant qu'administrateur de
programme au sein d'un bu-
reaulocal duPNUD/FNUAP.
Les conditions d'éligibilité
sontles suivantes:
- êtreressortissant(e)luxem-
bourgeois(e);
- êtreâgé(e) au maximumde
31 ans au1erjanvier de
l'annéeaucours delaquelle
lecandidat est sélectionné
parle PNUD/FNUAP;
- posséder uneformation
post-universitaire ouéquiva-
lente;
- avoir une parfaiteconnais-
sance deslanguesfrançaise
et anglaise. (Laconnaissan-
ce d'autreslangues officiel-
les des Nations Unies est
considéréecommeunavan-
tage).
Les candidats doivent mani-
fester unintérêt et une sensi-
bilité particulière pour le mi-
lieu social et culturel des
pays en développement et
posséder l'aptitude à vivre et
à travailler dans un des pays
les moins développés du
monde.
Une interview de présélec-
tion des candidat(e)s étant
prévue pour la première
moitié du mois d'avril 2001 à
Luxembourg, ils/elles vou-
dront soumettreleurs notices
biographiques munies de
leurs diplômes (copies) ainsi
que de leur certificat de na-
tionalité au plus tard pour le
9 mars 2001 au Ministère des
Affaires Etrangères, du Com-
merce Extérieur et de la Co-
opération, 6, rue de la Con-
grégation, L-2911 Luxem-
bourg (àl'attention de M. Ar-
mand Munotél: 4782361).
Le Ministère organisera une
séance d'information pourles
candidat(e)s intéressé(e)s
début mars 2001.

Administration des Services
vétérinaires

Postesvacants
L'Administration des Servi-
ces Vétérinaires se propose
d'engager début 2001
2(deux) Laborantins Dipl.
( M/F) dont un à plein
temps et un à mi-tâche
(20 h. p. semaine)

pour les besoins du labora-
toire de médecine vétéri-
naire.
Les demandes avec CVsont à
adresser au directeur del'Ad-
ministration des Services vé-
térinaires B.P. 1403, L-1014
Luxembourg, pour le 12 mars
2001 auplustard.
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